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CABINET DU PREFET 
Service interministériel des sécurités et  
de la protection civile 
Bureau de la sécurité intérieure 

 

                  A R R E T É  
                                            N° 2018 - 327 - 006 CAB BSI du 30 novembre 2018 

instaurant un périmètre de protection  
destiné à assurer la sécurité du marché de Noël à Ribeauvillé 

LE PREFET DU HAUT-RHIN  
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre national du mérite  

VU le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 226-1 ; 
 
VU le décret du 23 août 2016, paru du journal officiel du 24 août  2016, portant nomination de 
M. Laurent TOUVET préfet du Haut-Rhin ; 
 

VU les arrêtés municipaux n°115/2018, réglementant la circulation de la rue de Ribeaupierre à 
l’occasion des marchés de Noël, n°114/2018 réglementant le stationnement et la circulation à 
l’occasion des marchés de Noël ainsi que des navettes de Noël, n°116/2018 concernant la 
mise en place des structures pour les marchés de Noël, n°117/2018 renforçant les mesures de 
sécurité pendant la durée de Noël ; 
 
VU les mesures de sécurité prises par la commune de Ribeauvillé pour la période des marchés 
de Noël qui se dérouleront : 
- les samedis 8 et 15 décembre 2018 de 10h00 à 19h00, 
- les dimanches 9 et 16 décembre 2018 de 10h00 à 18h00 ; 
 
CONSIDERANT  qu’aux termes de l’article L. 226-1 du code de la sécurité intérieure : « afin 
d’assurer la sécurité d’un lieu ou d’un événement exposé à un risque d’actes de terrorisme à 
raison de sa nature et de l’ampleur de sa fréquentation, le représentant de l’Etat dans le 
département est autorisé à instituer un périmètre de protection au sein duquel l’accès et la 
circulation des personnes sont réglementés » ;  
 
CONSIDERANT  la prégnance de menace terroriste sur le territoire national ; 
 
CONSIDERANT  que la commune de Ribeauvillé organise en son centre ville chaque année 
depuis environ 31 ans des marchés de Noël au mois de décembre; que 48 exposants et des 
bénévoles y prendront part cette année; que 80 000 visiteurs sont attendus durant les deux 
week-ends; que ces facteurs l’exposent à un risque d’actes de terrorisme ;  
 

CONSIDERANT que compte tenu de la topographie des lieux, un périmètre doit être mis en 
place au centre ville de la commune de Ribeauvillé, aux vus de l’affluence et les risques dans 
ce secteur; que ce périmètre doit être instauré les samedis et dimanches, du samedi 8 
décembre au dimanche 16 décembre 2018 ;  
 
 
 



 

CONSIDERANT  qu’il y a lieu de prévenir les comportements individuels ou collectifs de nature 
à troubler la tranquillité publique, à créer un risque pour l’ordre public ou à mettre en danger 
les personnes en provoquant un mouvement de panique ou en gênant la libre circulation des 
personnes ; 

CONSIDERANT  le dispositif de vigilance et d’intervention mis en place par le maire de 
Ribeauvillé pour assurer la sécurité du marché de Noël ; qu’il y a lieu de prendre des mesures 
complémentaires à celles prises par le maire de Ribeauvillé ; 

CONSIDERANT  que la mobilisation des forces de sécurité, même en nombre très important, 
n’est pas suffisante à assurer de façon concomitante la sécurisation d’autres événements 
importants ou comportant des risques analogues durant la période d’ouverture du marché de 
Noël à Ribeauvillé; 

CONSIDERANT , dès lors, la nécessité pour l’autorité de police compétente d’assurer, dans ces 
circonstances, la sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et 
proportionnées au niveau élevé et persistant de la menace terroriste à l’occasion du marché de 
Noël à Ribeauvillé; 
 
CONSIDERANT  que l’accès à ce périmètre de protection est subordonné aux mesures de 
contrôle prévues à l’article 4 et 5 du présent arrêté ; 
 
SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;  
 

ARRETE : 

 

Article 1 : Du samedi 8 décembre à 8h00 au dimanche 9 décembre à 24h00 et du samedi 15 
décembre à 8h00 au dimanche 16 décembre 2018 à 24h00, il est instauré un périmètre de 
protection dans le centre ville de Ribeauvillé. 
 

Article 2 : Le périmètre de protection, protégé par des barrières, des blocs de béton et des 
véhicules est délimité par les voies suivantes : 
- chemin dit du passage Jeannelle, 
- rue du Château 
- rue de l’Église 
- l’Église 
- grand-rue de l’Église 
- rue du Lutzelbach, 
- rue Klée, 
- rue de la Marne, 
- rue du Strengbach, 
- rue du Général de Gaulle, 
conformément au plan en annexe I. 
 
Article 3 : Compte tenu de la configuration des lieux, l’accès à ce périmètre de protection est 
possible en tous points. Toutefois, l’accès des véhicules est interdit dans certaines rues 
incluses dans ce périmètre, dans les conditions prévues par les arrêtés du maire de Ribeauvillé 
susvisés. 
 
Article 4 : Dans le périmètre de protection, l’accès des piétons peut faire l’objet de palpations 
de sécurité visuelle et fouille des bagages :  



1. par des officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16 du code de 
procédure pénale, et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire 
mentionnés à l’article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du même code,  

2. par des agents privés exerçant l’activité mentionnée au 1° de l’article L.611-1 du code 
de la sécurité intérieure, sous l’autorité d’un officier de police judiciaire,  

3. par les agents de police municipale autorisés à exercer cette mission par le maire, sous 
l’autorité d’un officier de police judiciaire. 

Ces mesures de vérification sont subordonnées au consentement des personnes souhaitant 
accéder ou circuler à l’intérieur du périmètre. En cas de refus de s’y conformer, ces personnes 
ne sont pas admises à y pénétrer ou peuvent être reconduites à l’extérieur du périmètre par un 
officier de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16 du code de procédure 
pénale ou sous la responsabilité de celui-ci, par un agent de police judiciaire mentionné à 
l’article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du même code. 

Article 5 : L’accès des véhicules dans le périmètre de protection peut être subordonné à la 
visite du véhicule, avec le consentement du conducteur, par des officiers de police judiciaire 
mentionnés aux 2° et 4° de l’article 16 du code de procédure pénale ou sous la responsabilité 
de celui-ci, par un agent de police judiciaire mentionné à l’article 20 et aux 1°, 1°bis et 1°ter 
de l’article 21 du même code. En cas de refus, le véhicule ne sera pas admis à pénétrer dans 
les périmètres en question.  

Article 6 : Sont interdits dans le périmètre de protection, le port, le transport et l’utilisation 
d’artifices de divertissement, de pétards, d'armes réelles ou factices, quelle qu’en soit la 
catégorie, et de tous autres objets pouvant constituer une arme au sens de l’article 132-75 du 
Code pénal. 
 

Article 7 : L’organisateur informe quotidiennement le préfet, par un rapport circonstancié, 
des événements ou difficultés survenus ainsi que du nombre de personnes contrôlées. Il 
l'informe immédiatement de tout incident. 
 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, sous-préfet de 
Colmar/Ribeauvillé, le directeur de cabinet, le maire de Ribeauvillé, le colonel, commandant 
le groupement de gendarmerie départementale du Haut-Rhin, le président du syndicat des 
brigades vertes et le directeur des services départementaux d’incendie et de secours sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis sans délai 
à la procureure de la République près le tribunal de grande instance de Colmar.  
 
 
 

 Fait à Colmar, le 30 novembre 2018 
 
 Le préfet  
 

                                             (signé) 
 

 Laurent TOUVET 
 
 
 
 
 
 



 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

 

I - La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, soit : 
• par recours gracieux auprès de mes services, à l’adresse suivante :  

M. le Préfet du Haut-Rhin 
Cabinet du préfet 
Service de la sécurité intérieure 
7, rue Bruat B.P. 10489 
68020 COLMAR CEDEX -  
Votre recours doit être écrit, exposer vos arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée ; 

• par recours hiérarchique auprès de : 
M. le Ministre d’Etat, Ministre de l’Intérieur 
Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques 
Place Beauvau – 75800 PARIS 
Ce recours hiérarchique doit également être écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de la 
décision contestée. 
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision. 
S’il ne vous a pas été répondu dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être 
considéré comme implicitement rejeté. 
 
II - Si vous entendez contester la légalité de la présente décision, vous pouvez également former un recours contentieux par 
écrit, contenant l’exposé des faits et arguments juridiques précis que vous invoquez, devant le : 
Tribunal Administratif de Strasbourg 
31 Avenue de la Paix 
67070 STRASBOURG CEDEX 
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CABINET DU PREFET  
Service interministériels des sécurités  
et de la protection civile 
Bureau de la sécurité intérieure 
 

A R R E T E  
  CAB/BSI/ 2018/310/01 du 30 novembre 2018 

portant réglementation temporaire de la vente et de l’utilisation des artifices de divertissement et 
articles pyrotechniques  

 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN  
Chevalier de la légion d'honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

Vu  le code pénal ; 

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.2352-1 et suivants, R-2352-89 et suivants, 
R.2352-97 et suivants ; 

Vu  le code des douanes, notamment son article 38 ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles R557-6-1 et suivants ; 

Vu  le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2542-2 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des pouvoirs de l’État dans les régions et départements ; 

Vu  le décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des produits 
explosifs ; 

Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié relatif à l’acquisition, la détention et 
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ; 

Vu  l’arrêté du 31 mai 2010 modifié relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices 
de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ; 

Vu l’arrêté du 1er juillet 2015 relatif à la mise sur le marché des produits explosifs ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 13 septembre 2013, consolidé au 3 décembre 2015, portant 
réglementation de la vente et de l’usage des pétards, artifices élémentaires et pièces d’artifice 
dans le département du Haut-Rhin ; 

Vu l’ordonnance du Conseil d’Etat n° 395590 du 29 décembre 2015 ; 

Vu le plan gouvernemental de vigilance, de prévention et de protection face aux menaces 
d’actions terroristes vigipirate n°650/sgdsn/psn/pse du 17 janvier 2014 modifié ; 

Considérant la forte tradition de l’usage de pétards et artifices de divertissement dans le Haut-Rhin ; 

Considérant que l’utilisation des artifices de divertissement et articles pyrotechniques impose des 
précautions particulières au regard des dangers, accidents et atteintes graves aux personnes et 
aux biens, aux troubles, à la tranquillité et à l’ordre public, qui peuvent résulter de leur 
utilisation inappropriée, particulièrement sur la voie publique et dans les lieux de 
rassemblements de personnes et singulièrement lorsqu’ils sont détournés pour un usage à tir 
tendu vers les personnes ou les biens ; 
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Considérant que le niveau élevé de la menace terroriste et le contexte actuel créent des circonstances 
particulières justifiant la mise en place de mesures de sécurité renforcées ; 

Considérant que ces mesures renforcées se justifient particulièrement durant la période de fin d’année 
qui est l’occasion de la tenue de nombreuses manifestations, notamment des marchés de Noël, 
à l’origine de grands rassemblements de personnes ; 

Considérant que l’utilisation de pétards est de nature à créer des désordres et mouvements de 
panique ; 

Considérant que dans ce contexte de risque particulier, et notamment à l’occasion de rassemblements 
de personnes, l’utilisation de pétards est susceptible de provoquer des alertes inutiles des 
forces de l’ordre et de les détourner ainsi de leurs missions de sécurité ; qu’elle est également 
susceptible, en couvrant les détonations d’armes à feu, de masquer une attaque réelle, risquant 
ainsi d’accroître le nombre de victimes ; 

Considérant qu’il y a lieu de renforcer les dispositions de l’arrêté du 13 septembre 2013 dans le 
département du Haut-Rhin. 

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,  
 

A R R E T E 

 
Article 1er :  
L'utilisation, le port et le transport des artifices de divertissement et articles pyrotechniques sont 
interdits dans tous lieux où se tient un grand rassemblement de personnes, ainsi qu'à leurs abords 
immédiats. 
 
Article 2 :  
Par dérogation à l'article 1er, est autorisée la mise en œuvre d'artifices de divertissement et d'articles 
pyrotechniques, par des personnes titulaires d'un certificat de formation ou d'une habilitation délivrée 
par un organisme agréé dans la formation d’artificier, dans le cadre des spectacles pyrotechniques 
déclarés auprès du maire et du préfet du Haut-Rhin au moins un mois avant la date prévue du tir. 
 
Article 3 :  
La détention, le transport et l'utilisation d'artifices de divertissement et articles pyrotechniques des 
catégories C2, F2, C3, F3 et C4, F4 sont interdits aux mineurs. 
 
Article 4 :  
La vente au déballage d'artifices de divertissement et d'articles pyrotechniques est interdite, qu'elle se 
déroule sur terrain public ou privé ou à l'occasion de marchés, conformément aux articles L.2352-1 et 
suivants et R.2352-97 et suivants du code de la défense. 
 
Article 5 :  
Les artifices de divertissement et articles pyrotechniques auto-propulsés des catégories C3, F3 tels que 
fusées, chandelles ou bombes de mortier susceptibles d'être détournés pour un usage en direction des 
personnes ou des biens, ne peuvent être vendus qu’aux personnes titulaires d’un certificat de 
qualification C4-T2 de niveaux 1 et 2 et mis en œuvres par ces mêmes titulaires du certificat précités. 
 
Article 6 :  
Les artifices de divertissement et articles pyrotechniques des catégories C4 et F4 sont réservés aux 
personnes titulaires d’un certificat de qualification d’artificier C4-T2 de niveau 1 ou 2. 
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Article 7 :  
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sur l’ensemble du département du Haut-Rhin à compter 
du lendemain de sa publication et jusqu’au dimanche 6 janvier 2019 inclus. 
 
Article 8 :  
Le présent arrêté sera affiché aux emplacements réservés dans chaque commune à l’apposition des 
avis officiels et dans les locaux de la préfecture et des sous-préfectures du Haut-Rhin. 
 
Article 9 :  
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, sous préfet de l’arrondissement de Colmar – 
Ribeauvillé, le sous-préfet directeur de cabinet, les sous-préfets d’arrondissement, le directeur 
départemental de la sécurité publique, le directeur de la police aux frontières, le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur régional des douanes, les maires des 
communes du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 
 
 Fait à Colmar le 30 novembre 2018 

 
Le Préfet, 
 
(signé) 
 
Laurent TOUVET 

 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : 
 
1- La présente décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit : 
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : 
   M. le Préfet du Haut-Rhin 
   Cabinet/BSI 
   7, rue Bruat, 68020 COLMAR Cedex 
 
- par recours hiérarchique auprès de : 
   Ministre de l’Intérieur 
   Direction des Libertés Publiques et des Affaires juridiques 
   Place Beauvau 75800 PARIS 
 
Ce recours doit être écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de la décision contestée. 
 
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision. 
 
S’il n’a pas été répondu dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du recours, celui-ci doit être considéré 
comme implicitement rejeté. 
 
2- La légalité de la présente décision peut également être contestée par recours contentieux écrit, contenant l’exposé des faits 
et arguments juridiques précis, devant le : 
    Tribunal Administratif 
    31, Avenue de la Paix 
    67070 STRASBOURG Cedex 
 
Ce recours juridictionnel, qui n’a, lui non plus, aucun effet suspensif, doit être enregistré au greffe du Tribunal Administratif 
au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de publication de la présente décision (ou bien du 2e mois suivant 
la date de réponse négative à votre recours gracieux ou hiérarchique). 
Un recours en référé peut également être introduit sur la base des articles L.521-1 à L.521-3 du code de justice 
administrative. 



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 28 novembre 2018

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services des Centres des finances publiques - dont la désignation et l'adresse sont précisées ci-après
seront  fermés  au  public,  à  titre  exceptionnel,  à  compter  du  mercredi  19  décembre  2018  jusqu'au  31
décembre 2018, date de leur fermeture définitive.

Service Adresse

Trésorerie de ROUFFACH 15 PLACE DES SPORTS 68250 ROUFFACH

Trésorerie d'OTTMARSHEIM 1A RUE DU GÉNÉRAL DE GAULLE 68490 OTTMARSHEIM

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services de la direction départementale visés à l’article 1er.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé 

Jean-François KRAFT

Ferm_tresRouffachOttmarsheim_20181219



































GHR Mulhouse et Sud-Alsace  1/10 
octobre 2018  

 
 
 
 
 

 
 

Hôpitaux de Mulhouse 
Hôpital Saint-Jacques - Thann 
Hôpital gériatrique - Cernay 

Maison de retraite Jules Scheurer – Bitschwiller-lès-Thann 
Centre hospitalier - Sierentz 

Ehpad Saint-Sébastien – Rixheim 
Centre hospitalier Saint-Morand - Altkirch 

Nouvelle clinique des 3 Frontières – Saint-Louis 
Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace 

 
 
 
 

 
DELEGATION DE SIGNATURE  

 
 
 
 



GHR Mulhouse et Sud-Alsace  2/10 
octobre 2018  

PREAMBULE A TOUTE DELEGATION 
 
 
 

Vu l’article L 6143-7 du code de la santé publique, 
 
Vu le décret 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l'arrêté de l’ARS Alsace n° 2014/1017 du 17 juillet 2014 portant création de l’établissement public 
de santé intercommunal dénommé « Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace », 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1653 du 1er juillet 2016 fixant la 
composition du Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1899 du 22 juillet 2016 relatif à la 
fusion du centre hospitalier d’Altkirch, du centre hospitalier de Sierentz et de l’EHPAD de Rixheim avec 
le Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n°2256 en date du 29 juin 2018 portant 
désignation de Madame Catherine RAVINET en qualité de directeur intérimaire du Groupe Hospitalier 
de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l'organigramme de la direction en vigueur, 
  
 
 
La directrice par intérim du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace, dénommé ci-
après GHR Mulhouse et Sud-Alsace, donne délégation de signature dans les conditions ci-après 
définies : 
 
 
Article 1 : Les délégataires ci-après mentionnés s’engagent à utiliser la délégation qui leur est 

consentie dans le respect de la réglementation en vigueur et à en rendre compte à 
leur supérieur hiérarchique. 

 
Article 2 : En ce qui concerne les délégations de signatures consenties pour les engagements de 

dépenses, le délégataire s'engage à utiliser la délégation qui lui est consentie dans le 
respect de la réglementation et dans la limite des crédits de dépenses régulièrement 
ouverts et autorisés. 

 
Les délégataires présentent chaque semaine à la directrice par intérim pour les 
directeurs-adjoints ou aux coordonnateurs de pôles de gestion et directeurs délégués 
pour les cadres, un état exhaustif des dépenses qu’ils ont engagées durant la semaine 
écoulée. 
A défaut la délégation peut leur être retirée. 
 
Dans tous les cas, le cumul des dépenses engagées par gestionnaire se fait dans le 
respect strict du code des marchés publics sans que le cumul des dépenses pour une 
même famille de produits ne puisse excéder le montant des seuils des marchés 
publics. 

 
 

Signature de Mme Catherine RAVINET 
 

SIGNÉ 
 

 



GHR Mulhouse et Sud-Alsace  3/10 
octobre 2018  

POLE RESSOURCES HUMAINES, COORDINATION DES SOINS ET FORMATION 

 
Mme Caroline BELOT, directrice des ressources humaines, dispose d'une délégation de signature 
pour les affaires dont elle a la charge pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace. 

 

Signature de Mme Caroline BELOT 
 
 

SIGNÉ 
 

 
 
M. Elvis CORDIER, directeur-adjoint des ressources humaines, dispose d'une délégation de signature 
pour les affaires dont il a la charge pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace. 

 

Signature de M. Elvis CORDIER 
 
 

SIGNÉ 
 

 
 
Mme Evelyne BRONNER, attachée d’administration hospitalière, a délégation de signature pour les 
affaires relatives aux recrutements : 
 

 certificats de travail 

 attestations de travail  

 demandes de casiers judiciaires n° 2 

 lettres de convocation aux entretiens, à la médecine du travail 

 lettres de confirmation d'entretien 

 avis d'engagement destinés aux chefs de service 

 réponses aux candidatures retenues et non retenues 

 lettres aux chefs de service signalant qu'un agent -en statut contractuel- a une période d'essai 

 ampliations des décisions de recrutement et de réintégration 

 décisions d’affectation après réintégration 

 lettres signifiant la suite donnée aux CDD (arrêt, renouvellement) 

 lettres confirmant une proposition contractuelle 

 

Signature de Mme Evelyne BRONNER 
 
 

SIGNÉ 
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Mme Agnès JADOT, attachée d’administration hospitalière, a délégation de signature pour les 
affaires relatives : 

 

1) à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences : 

 courriers d’information aux agents (mobilité internes…) 

 ampliations des décisions de changement d'affectation 

 appels à candidature 

2) à la paie : 

 attestations employeur, de salaire, perte de prime, temps de travail, nombre de jours 

travaillés, SFT (…) 

 attestations pour la sécurité sociale et les organismes de prévoyance 

 lettres diverses aux agents (information, régularisation de salaires, refus de paiement, 

transfert provisions CET…) 

 courriers CNRACL et IRCANTEC dans le cadre des cotisations patronales 

 billets congés payés SNCF 

 remboursements frais de déplacement domicile-travail, personnel médical et non médical  

 rachats de contrat  

 indemnité compensatrice de congés payés 

 attestations pôle emploi 

 campagne annuelle des retraités 

 certificats administratifs 

 

Signature de Mme Agnès JADOT 
 
 

SIGNÉ 
 

 
 
Mme Aurélie ENDERLE, adjointe administrative, a délégation de signature pour les affaires relevant 
de la paie : 
 

 courriers de demande de justificatifs d’heures supplémentaires et bordereaux relatifs à l’envoi 
de pièces relevant de la paie 

 abonnement travail SNCF 
 
 

Signature de Mme Aurélie ENDERLE 

 
SIGNÉ 
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M. Frédéric MANNINO, adjoint des cadres hospitaliers, a délégation de signature pour les affaires 
relatives à la gestion des carrières des agents : 
 

 ampliations des décisions relatives à la carrière 

 attestations d'employeur, de salaire, de perte de prime ou NBI, pôle emploi 

 certificats administratifs et de travail 

 lettres diverses de convocation des agents pour signature de documents - validations diverses, 

demandes de renseignements... 

 validations IRCANTEC 

 dossiers individuels d'admission à la retraite 

 états de validation CNRACL 

 demandes de renseignements CNRACL / CRAV 

 billets de congés payés SNCF 

 formulaires adressés aux chefs de service pour fixer les dates de sorties (disponibilité, 

mutation, …) et pour accorder le temps partiel 

 tout courrier relatif à la carrière, à la rémunération et à la sortie (démission, disponibilité, 

mutation, mise en demeure de reprise du travail, abandon de poste, …) de l’agent 

 tout courrier (refus ou autorisation) de cumul d’activités à destination des agents 

 courrier de recadrage ou rappel à l’ordre (hors procédure disciplinaire) 

 convocations diverses 

 tout courrier relatif au temps partiel 

 tout courrier relatif à la gestion du temps syndical et de l’activité syndicale 

 

Signature de M. Frédéric MANNINO 
 
 

SIGNÉ 
 

 
 
Mme Céline LUQUE-ECEQUIEL, adjoint administratif, a délégation de signature pour les affaires de 
gestion courante relevant de la formation permanente non médicale, des frais de mission, de la 
gestion des stagiaires et des accompagnements individualisés en lien avec la cellule de maintien dans 
l’emploi : 
 

 courriers concernant l'organisation matérielle des formations (inscription, composition des 

groupes, etc.) 

 courriers relatifs à la gestion des stagiaires (attestation, accord, regret,…) à l'exception des 

conventions 

 autorisations de déplacements – ordres de mission 

 prise en charge des frais par l’établissement (factures, attestations,…) 

 courriers relatifs au dossier de la cellule de maintien dans l’emploi 
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Signature de Mme Céline LUQUE-ECEQUIEL 
 
 

SIGNÉ 
 

 
 
 
Mme Joyce KHEDNAH, attachée d'administration hospitalière, a délégation de signature pour les 
affaires relatives aux accidents du travail et à l'absentéisme telles que : 
 
 

 courriers suite à la transmission tardive d’un arrêt de travail 

 courrier de rappel des obligations des agents en congé de maladie ordinaire 

 courriers suite à une contre-visite médicale : suspension de traitement et mise en demeure de 

reprendre le travail 

 courriers concernant les absences injustifiées : suspension de traitement et mise en demeure de 

reprendre le travail 

 courrier adressé aux agents absents pour raison de santé pour un durée supérieure ou égale à 30 

jours 

 courriers adressés aux agents après plusieurs mois d’arrêt maladie 

 bordereaux d’envoi pour la caisse des dépôts et consignations, CPAM, SOFAXIS, comité médical, 

commission de réforme, … 

 courriers stipulant l’avis favorable ou défavorable suite à la séance du comité médical, séance 

commission de réforme ou expertise en cas de demande cure 

 fiches de renseignements adressées au comité médical ou commission de réforme 

 attestations descriptives des tâches 

 convocations des agents en expertise 

 courriers et ordres de missions adressés aux experts 

 décisions de mise en congé de maladie : prolongation de congé de maladie ordinaire, congé de 

longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie, … 

 décisions de mise en disponibilité d’office pour raison de santé 

 décisions de rétablissement à temps plein pour maladie, accident du travail ou maladie 

professionnelle et courriers accompagnant ces décisions 

 décisions relatives au temps partiel thérapeutique (attribution, prolongations)  

 déclarations administratives d’accident du travail 

 courriers aux témoins et tiers informés en cas d’accident du travail 

 décision de reconnaissance immédiate d’accident du travail 

 décisions suite à déclaration d’accident du travail 

 décisions suite à déclaration de maladie professionnelle 
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 courriers relatifs à la régularisation paie 

 dossiers d’allocation temproraire d’invalidité 

 attestations CNRACL pour la caisse des dépôts et consignations 

 courriers de report de congés annuels 

 courriers relatifs au compte-épargne-temps 

 courriers et bons de commande relatifs aux congés bonifiés 

 tout courrier relatif à la gestion du temps syndical et de l’activité syndicale 

 formulaires CGOS 

 attestations diverses ; certificats de travail, attestations pour la journée de solidarité, Supplément 

Familial de Traitement,… 

 
 

Signature de Mme Joyce KHEDNAH 
 

SIGNÉ 
 

 
 
 
En l’absence de Mme KHEDNAH, 
 
Mmes Charlotte KIEFFER et Anaïs MARRONE, adjointes administratives, ont délégation de 
signature pour : 
 
 les courriers concernant les agents absents plus de 30 jours,  
 les attestations diverses  
 les différents formulaires CGOS 

 
 

Signatures de Mme Charlotte KIEFFER et Anaïs MARRONE  
 

 
SIGNÉS 

 

 
 
Mmes Céline HUEBER, Anne MURER ET Camille ROMANN, adjointes administratives, ont 
délégation de signature pour les déclarations d’accident de travail en particulier pour les contractuels 
(délai de 48h) 
 

Signatures de Mme Céline HUEBER, Anne MURER et Camille ROMANN 
 

 
SIGNÉS 
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Mme Céline HUEBER, adjointe administrative, a délégation de signature pour les décisions de 
reconnaissance d’accidents du travail  
 

Signature de Mme Céline HUEBER  
 
 

SIGNÉ 
 

 
Mmes Anne MURER et Camille ROMANN, adjointes administratives, ont délégation de signature 
pour les bordereaux d’envoi et les fiches de renseignements des dossiers de commission de réforme, 
les courriers adressés aux experts pour missions expertises, les courriers adressés aux agents pour 
convocations expertises 
 

Signatures de Mmes Anne MURER et Camille ROMANN 
 

SIGNÉS 
 
 

 
Mme Nathalie HUGUENIN, adjointe administrative, a délégation de signature pour les courriers 
relatifs au compte épargne temps et les courriers se rapportant à la mutuelle 
 

Signature de Mme Nathalie HUGUENIN 
 

SIGNÉ 
 
 

 
 
 
Cette décision annule et remplace les précédentes. 
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INSTITUT DE FORMATION EN SOINS INFIRMIERS 
INSTITUT DE FORMATION D’AIDE-SOIGNANT 

INSTITUT INTERREGIONAL DE FORMATION EN ERGOTHERAPIE 
INSTITUT INTERREGIONAL DE FORMATION EN PSYCHOMOTRICITE 

 
 
Madame Catherine RAVINET, Directrice par intérim du GHR Mulhouse et Sud-Alsace 

 
DECIDE : 
 
Article 1 Mme Caroline BELOT, directrice des ressources humaines, dispose d’une délégation 

de signature pour les conventions avec d’autres organismes, les conventions de stage, 
les autres conventions engageant des dépenses, les actes administratifs et financiers 
relatifs aux concours d’entrée dans les instituts. 

 
Article 2 En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Caroline BELOT, M. Elvis 

CORDIER, directeur-adjoint des ressources humaines, dispose d’une délégation de 
signature pour les conventions avec d’autres organismes, les conventions de stage, les 
autres conventions engageant des dépenses, les actes administratifs et financiers 
relatifs aux concours d’entrée dans les instituts. 

 
Article 3 M. Thierry ZAESSINGER, faisant fonction de coordinateur général des soins, 

dispose d’une délégation de signature pour les conventions de stage des infirmiers de 
formation de secteur psychiatrique, qui sollicitent des stages en vue de l’obtention du 
DEI selon le référentiel du 31/07/2009 modifié. 

 
Article 4 M. Patrick LEHMANN, directeur des soins et directeur des instituts de formation en 

soins infirmiers et d’aides-soignants, dispose de la délégation de signature pour : 
-  les conventions de stage : 

o des étudiants de l’IFSI/IFAS accueillis par le GHR 
o des étudiants d’autres IFSI  
o des élèves aides-soignants d’autres IFAS  
o des élèves auxiliaires de puériculture  

- les conventions de déplacement des étudiants de l’IFSI/IFAS du GHR 
- les conventions engageant des dépenses, les actes administratifs et financiers 

relatifs aux achats de prestation intervenants extérieurs et de cours avec 
l’Université  

- la fiche annuelle déclarative au CFC (Centre Français d’Exploitation du Droit des 
Copies) 

 
Article 5 Mme Sandrine MONNET, directrice des soins et directrice des instituts 

interrégionaux de formation aux Métiers de la Rééducation, dispose de la délégation 
de signature pour : 
- les conventions de stage des étudiants de l’IIFMR accueillis par le GHR 
- les conventions de déplacement des étudiants de l’IIFMR du GHR 
- les conventions engageant des dépenses, les actes administratifs et financiers 

relatifs aux achats de prestation intervenants extérieurs et de cours avec 

l’Université  

- la fiche annuelle déclarative au CFC (Centre Français d’Exploitation du Droit des 
Copies) 
 

Article 6 En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Patrick LEHMANN, Mme Sandrine  
  MONNET dispose d’une délégation de signature pour : 

- les conventions de stage : 
o des étudiants de l’IFSI/IFAS accueillis par le GHR 
o des étudiants d’autres IFSI  
o des élèves aides-soignants d’autres IFAS  
o des élèves auxiliaires de puériculture  
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- les conventions de déplacement des étudiants de l’IFSI/IFAS du GHR 
- les conventions engageant des dépenses, les actes administratifs et financiers 

relatifs aux achats de prestation intervenants extérieurs et de cours avec 

l’Université  

 
 

Article 7  En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Sandrine MONNET, M. Patrick 
LEHMANN dispose d’une délégation de signature pour : 
- les conventions de stage des étudiants de l’IIFMR accueillis par le GHR 
- les conventions de déplacement des étudiants de l’IIFMR du GHR 
- les conventions engageant des dépenses, les actes administratifs et financiers 

relatifs aux achats de prestation intervenants extérieurs et de cours avec 

l’Université  

 
Vu, pour acceptation 
 

Signature de Mme Catherine RAVINET 

 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Caroline BELOT 
 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Elvis CORDIER 
 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Thierry ZAESSINGER 
 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Patrick LEHMANN 
 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Sandrine MONNET 
 

SIGNÉ 
 

 
Cette décision annule et remplace les précédentes. 
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Hôpitaux de Mulhouse 
Hôpital Saint-Jacques - Thann 
Hôpital gériatrique - Cernay 

Maison de retraite Jules Scheurer – Bitschwiller-lès-Thann 
Centre hospitalier - Sierentz 

Ehpad Saint-Sébastien – Rixheim 
Centre hospitalier Saint-Morand - Altkirch 

Nouvelle clinique des 3 Frontières – Saint-Louis 
Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace 

 
 
 
 

 
DELEGATION DE SIGNATURE  
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PREAMBULE A TOUTE DELEGATION 
 
 
 

Vu l’article L 6143-7 du code de la santé publique, 
 
Vu le décret 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l'arrêté de l’ARS Alsace n° 2014/1017 du 17 juillet 2014 portant création de l’établissement public 
de santé intercommunal dénommé « Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace », 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1653 du 1er juillet 2016 fixant la 
composition du Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1899 du 22 juillet 2016 relatif à la 
fusion du centre hospitalier d’Altkirch, du centre hospitalier de Sierentz et de l’EHPAD de Rixheim avec 
le Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n°2256 en date du 29 juin 2018 portant 
désignation de Madame Catherine RAVINET en qualité de directeur intérimaire du Groupe Hospitalier 
de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l'organigramme de la direction en vigueur, 
  
 
 
La directrice par intérim du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace, dénommé ci-
après GHR Mulhouse et Sud-Alsace, donne délégation de signature dans les conditions ci-après 
définies : 
 
 
Article 1 : Les délégataires ci-après mentionnés s’engagent à utiliser la délégation qui leur est 

consentie dans le respect de la réglementation en vigueur et à en rendre compte à 
leur supérieur hiérarchique. 

 
Article 2 : En ce qui concerne les délégations de signatures consenties pour les engagements de 

dépenses, le délégataire s'engage à utiliser la délégation qui lui est consentie dans le 
respect de la réglementation et dans la limite des crédits de dépenses régulièrement 
ouverts et autorisés. 

 
Les délégataires présentent chaque semaine à la directrice par intérim pour les 
directeurs-adjoints ou aux coordonnateurs de pôles de gestion et directeurs délégués 
pour les cadres, un état exhaustif des dépenses qu’ils ont engagées durant la semaine 
écoulée. 
A défaut la délégation peut leur être retirée. 
 
Dans tous les cas, le cumul des dépenses engagées par gestionnaire se fait dans le 
respect strict du code des marchés publics sans que le cumul des dépenses pour une 
même famille de produits ne puisse excéder le montant des seuils des marchés 
publics. 

 
 

Signature de Mme Catherine RAVINET 
 

SIGNÉ 
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DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
 
M. Bruno COLLARDEY, ingénieur hopitalier – travaux neufs génie technique, 
M. Christophe PARRA, technicien supérieur hospitalier – sécurité et sûreté, 
M. Jean-Yves HUSSHERR, ingénieur hospitalier principal - travaux neufs génie technique, 
M. Christophe KOLB, ingénieur hospitalier - travaux neufs génie bâtiment, 
M. Bernard LAUFFENBURGER, ingénieur hospitalier - service études, 
Mme Marylène PILI, ingénieur, pour l’ensemble des sites distants (Thann, Cernay, Bitschwiller, 
Rixheim, Sierentz, Altkirch et St Louis), 
Mme Marie-Rachel BIGOT, ingénieur - travaux neufs génie bâtiment 
 
 ont délégation de signature pour la direction des services techniques : 
 
- pour les actes liés aux travaux et approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts 
et dans le respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes 
relevant des comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des 
matériels. 
 

Signature de M. Bruno COLLARDEY 

SIGNÉ 

 

Signature de M. Christophe PARRA 

SIGNÉ 

 

Signature de M. Jean-Yves HUSSHERR 

SIGNÉ 

 

Signature de M. Christophe KOLB 

SIGNÉ 

 

Signature de M. Bernard LAUFFENBURGER 

SIGNÉ 
 

Signature de Mme Marylène PILI 

SIGNÉ 

 

Signature de Mme Marie-Rachel BIGOT 

SIGNÉ 

 
 
M. Christophe PARRA, responsable sécurité au GHRMSA, a délégation de signature pour 
représenter l’établissement dans toutes les affaires de dépôt de plainte et/ou vols et suivis auprès du 
Tribunal d’Instance de Mulhouse, notamment pour présentation des documents de valorisation des 
préjudices et certifications des dégradations qui pourraient être commis à l’encontre des biens 
matériels, bâtiments, et équipements pour le compte du GHRMSA. 
Il a également l’autorisation de fournir les images vidéos sur les réquisitions des forces de l’ordre. 
 
 

Signature de M. Christophe PARRA 
 

SIGNÉ 

 


